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Quinze ans après 
le Grenelle de la mer 
le Conseil National de la Mer 
et des Littoraux est le pilier 
du dialogue maritime français

Sophie Panonacle 
Députée de la Gironde, présidente du bureau du CNML
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Les 15 ans 
du Grenelle de la mer

Il y a quinze ans, le Grenelle de la mer 
constituait un moment fondateur de 
la stratégie nationale pour la mer et 
les littoraux pour notre pays. 

	 En 2009, pour la première fois, toutes 
les forces vives du monde maritime 

- élus, État, entreprises, syndicats, 
associations et chercheurs - se 
réunissaient pour définir une 
feuille de route commune en 

faveur de la mer, du littoral et du 
développement durable.

Ce fut un tournant où au-delà des confrontations d’intérêts, 
une conscience collective s’est affirmée. Il est apparu une 
communauté soudée par une même passion - la mer - et 
par la nécessité de sa protection avec le défi majeur, celui 
d’un développement de l’économie bleue vertueux et 
durable. 
De cette ambition partagée est né, en 2011, le Conseil 
National de la Mer et des Littoraux (CNML), organisme de 
dialogue et de réflexion stratégique. Le CNML est l’une des 
instances les plus opérationnelles. Il incarne l’esprit de 
concertation et de co-construction: celui d’une gouvernance 
ouverte, équilibrée et prospective pour les politiques 
maritimes françaises.



Un lieu vivant de dialogue, 
de coordination et de concertation

L
e CNML est avant tout un espace de 
concertation et de décision collective, 
où toutes les forces du monde mari-
time peuvent se rencontrer, échanger 

et construire ensemble. Depuis 2021, en 
tant que présidente du bureau, je veille à ce 
que ces échanges nourrissent directement 
les choix stratégiques de la politique mari-
time française, en lien étroit avec les conseils 
maritimes de façade et des bassins 
ultramarins.

Au-delà de la coordination, le CNML 
joue un rôle moteur dans l’élaboration et le 
suivi de la Stratégie Nationale pour la Mer 
et le Littoral (SNML), en veillant à ce que la 
protection du milieu marin, la valorisation 
durable des ressources et la cohérence des 
usages se conjuguent avec les besoins et les 
dynamiques des territoires. Cette articula-
tion entre le niveau national et le niveau local, 
entre la mer et la terre, est l’un des défis 
majeurs de notre gouvernance maritime, et 
c’est précisément ce que nous cherchons à 
renforcer chaque jour.

Le CNML, acteur vivant 
de la transition maritime et héritier 
du Grenelle

Le CNML a relancé une dynamique 
collective de travail, en mobilisant des 
Comités spécialisés1, des groupes de 

travail et sur les grands enjeux du moment, 
notamment celui de l’adaptation face au 
changement climatique. 

Cette démarche transversale illustre 
l’ADN du CNML : favoriser la concerta-
tion, partager les savoirs et construire des 
solutions équilibrées entre développe- 
ment économique et préservation des 
écosystèmes. 

Dans cet esprit, le CNML veille à ce 
que les décisions concernant le milieu marin 
soient prises en connaissance de cause, en 
s’appuyant sur l’expertise et la voix des cher-
cheurs et des chercheuses.

Le Comité pour la recherche marine, 
maritime et littorale (COMER), adossé au 
CNML, joue un rôle central pour concré-
tiser cette ambition. Il renforce le lien entre 
science et décision publique et nous rap-
pelle chaque jour que la connaissance et 
l’innovation sont indispensables pour anti-
ciper et orienter nos choix. C’est dans cette 
perspective que le CNML œuvre à conforter 
le socle de la recherche et à valoriser les tra-
vaux, qu’ils soient publics ou privés, pour 
que les politiques maritimes reposent sur 
des bases solides et éclairées.

Quinze ans après le Grenelle de la mer, 
cet esprit de dialogue demeure vivace. Tou-
tefois, il s’inscrit aujourd’hui dans un 
contexte profondément transformé : chan-
gement climatique, érosion du trait de côte, 
pollutions plastiques, proliférations d’al-
gues, souveraineté énergétique et alimen-
taire, pression accrue sur la biodiversité, 
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1. Le Comité spécialisé pour la recherche marine, maritime et littorale (COMER) ; Le Comité 
national du trait de côte (CNTC) ; Le Comité stratégique et environnemental de la plaisance 
(CSEP) ; Le Comité spécialisé sur le développement de l’économie bleue durable en Outre-mer 
(CSOM) ; Le Comité spécialisé pêche de loisir (CSPL).
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nécessité impérieuse de décarboner le trans-
port maritime et les grands ports.

Ces défis nécessitent de renforcer la 
coopération entre les différents niveaux de 
décision et de mieux coordonner les poli-
tiques terrestres et maritimes. Il est en effet 
essentiel de reconnaître que les écosystèmes 
ne s’arrêtent pas aux frontières administra-
tives et que la qualité du milieu marin 
dépend étroitement de la gestion des bas-
sins versants.

Par son rôle d’animation, d’expertise et 
de coordination, le CNML contribue à ce 
principe collectif. Il veille à ce que la voix 
des élus, des institutions, des profession-
nels, des associations et des scientifiques 
soit entendue dans la définition des poli-
tiques publiques. Il promeut également les 
solutions fondées sur la nature, particuliè-
rement pertinentes pour renforcer la rési-
l ience des territoires l it toraux et 
ultramarins.

Poursuivre et amplifier les dynamiques 
engagées

De nombreuses avancées issues du Gre-
nelle se sont concrétisées au fil du temps : 
création d’un réseau d’aires marines pro-
tégées, extension du domaine d’action du 
Conservatoire du littoral, développement 
des énergies marines renouvelables, struc-
turation des filières industrielles navales, 
ou encore émergence d’une économie mari-
time plus intégrée. Ces succès démontrent 
la vitalité de la politique maritime fran-
çaise, mais aussi la nécessité de poursuivre 
les efforts. Beaucoup de sujets identifiés dès 

2009 demeurent à l’ordre du jour : clarifi-
cation des responsabilités, mise en cohé-
rence des documents de planification, 
sécurisation des financements, évaluation 
écologique des politiques publiques.

Le CNML plaide pour une gouvernance 
qui s’appuie sur les collectivités territoriales 
pour mieux relayer les politiques de l’État 
et ancrer l’action maritime dans les réalités 
locales. C’est à cette condition que la France 
pourra conjuguer ambition écologique et 
développement maritime durable.

Une mer partagée, un avenir commun

Après l’adoption, il y a deux ans, de la 
nouvelle Stratégie Nationale Mer et Littoral 
2023–2029, il nous revient de renforcer 
cette gouvernance concertée et de conti-
nuer à faire du CNML un lieu de réflexion, 
de dialogue et de solutions. Fidèle à l’esprit 
du Grenelle, le Conseil National de la Mer 
et des Littoraux demeure un espace où l’on 
écoute, où l’on débat, et où l’on construit 
ensemble. Parce que la mer, bien commun 
par excellence, mérite l’intelligence collec-
tive de toutes ses forces vives. Accompa-
gner cet engagement est la mission que je 
me suis fixée.
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